
 

Délibération relative au Projet de révision du programme 

d’action régional Directive Nitrates 7 

 

 

 

Réuni à Ploërmel le 29 juin 2026, le bureau de la chambre d’agriculture de région Bretagne, 

délibérant conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur, 

RAPPELLE que le 29 novembre 2023 l’ensemble des membres de session avait voté un avis 

défavorable concernant le programme d’action régional (PAR7) au motif que le texte proposé était 

d’une telle complexité dans sa mise en œuvre qu’il serait source de démobilisation des 

agriculteurs et des organismes de conseil.  

SALUE l’initiative du préfet GUSTIN d’inviter la Chambre d’agriculture de Bretagne et l’association 

Eau et Rivières de Bretagne à travailler ensemble à des propositions pour rendre le programme 

d’actions régional nitrates plus lisible et plus e4icace avec pour objectif d’une révision du 

programme d’actions actuel. 

RAPPELLE que les objectifs recherchés sont de rendre le PAR plus lisible et compréhensible pour 

les agriculteurs ; et aussi de rendre le PAR plus e4icace, en recherchant de nouveaux équilibres 

plus dans le choix des mesures, tout en tenant compte de leur caractère exécutable, y compris 

sur le plan financier. L’ensemble des mesures réglementaires a été passé en revue au sein d’un 

groupe de travail qui a finalisé des propositions au cours de l’été qui s’inscrivent dans des 

objectifs de résultats et appellent à la responsabilisation de chacun. 

SOULIGNE l’état d’esprit dans lequel se sont déroulés les travaux. 

RAPPELLE que son engagement dans la démarche s’inscrit dans une demande plus globale de 

simplification de la réglementation d’une part et de la réappropriation par les agriculteurs de la 

gestion de leurs données d’autre part. 

REGRETTE que le jugement du 13 mars 2025 soit venu déstabiliser les travaux d’écriture et 

repousse l’e4ectivité de la révision. 

Sur les points de consensus 

SE FELICITE qu’une grande partie des propositions issues de l’accord de méthode soient reprises 

telle que le basculement vers des objectifs de résultats, le renforcement du suivi des exploitations 

agricoles qui ne respectent pas l’équilibre de la fertilisation. 

SALUE l’évolution structurante du texte avec l’introduction des reliquats d'azote début drainage 

(RDD), et du calcul du ratio d’e4icience de l’azote (REA), et, INSISTE sur la nécessité que les 

résultats des RDD soient interprétés de manière scientifiquement juste et cohérente par un agro-

statisticien expérimenté dans l’interprétation des RDD dans les contextes agro-climatiques 

bretons. 

ACCUEILLE FAVORABLEMENT la suppression du Plan de fumure prévisionnel qui était devenu au 

fil des ans un outil de sécurisation des exploitations lors des contrôles Directive Nitrates et non un 

outil de pilotage de la fertilisation des cultures. 



PROPOSE d’introduire un article rappelant les démarches réglementaires départementales dans 

les 8 baies algues vertes et DEMANDE que les exploitations qui sont conformes aux attendus de 

ces démarches soient exclues du dispositif de suivi du PAR révisé. 

Sur les points de dissensus 

Si la Chambre d’agriculture a participé activement à la réflexion de la nouvelle approche de la 

fertilisation, il n’en demeure pas moins qu’elle N’EST PAS FAVORABLE à l’ensemble des mesures 

présentées dans le projet de texte mis en consultation. : 

 

• Concernant l’article 6 sur la couverture des sols, la Chambre d’agriculture RAPPELLE que 

les objectifs de réécriture du PAR sont de le rendre plus lisible et e4icace. Elle demande 

que les mesures ayant une portée limitée en termes d’e4icacité sur la réduction des flux 

d’azote soient retirées pour alléger l’arrêté et se concentrer sur les mesures qui 

contribueront à une réduction des concentrations en nitrates dans les cours d’eau. Ainsi, 

elle propose de retirer la mesure concernant la couverture de sols en monoculture de 

maïs à partir du 2ème maïs, qui ne modifiera pas sensiblement les pratiques actuelles 

(obligation de couvertures après maïs grain, quelle que soit la date de récolte et après 

maïs ensilage récoltée avant le 1er novembre). 

• L’article 11.1 : Le contrôle technique des fosses de plus 20 ans en ICPE Enregistrement et 

Autorisation en cas d’évolution de l’exploitation : l’e4icacité limitée en termes de 

réduction des fuites. La Chambre d’agriculture RAPPELLE qu’il n’a toujours pas été 

prouvé que les installations de stockage ont un véritable impact sur la qualité des eaux à 

l’échelle de l’ensemble d’un bassin algues vertes ». Depuis le PAR6 modifié, trois 

rédactions ont été proposées, les 2 premières n’ont jamais été mises en œuvre ni 

contrôlées et dans l’évaluation environnementale réalisée par la DREAL, il n’a pas été fait 

la démonstration de l’e4icacité de la mesure. La Chambre d’agriculture DEMANDE son 

retrait -et celui des articles 10 et 11.2 qui ne relèvent pas du PAR. 

• Concernant l’article 14 relatif au plafonnement transitoire des apports d’azote, la 

Chambre d’agriculture CONSIDERE que si l’équilibre de la fertilisation est vérifié par des 

indicateurs agronomiques tels que le REA, alors il n’y a pas lieu d’imposer parallèlement 

un plafonnement des apports.  

• Concernant les anciennes Zones d’Excédent Structurel et les mesures associées, la 

Chambre d’agriculture DEMANDE que soient revus les critères de maintien en ZES des 

cantons. Si en 2004, 100 cantons bretons étaient concernés par le critère ZES, aujourd’hui 

ils sont 5 à avoir une pression d’azote organique produite supérieure à 170 u/ha. Elle prône 

qu’un retour aux critères définissant initialement les ZES soit inscrit dans le décret 

encadrant le projet d’expérimentation du PAR 7 révisé. 

• Concernant l’article 16 relatif à la limitation du solde de la BGA à l’échelle de l’exploitation 

en ex ZES et en ex ZAC, la Chambre d’agriculture DEMANDE l’abrogation de ce calcul et 

donc de l’obligation de présenter une BGA<50 au regard de l’évolution de la consistance 

du PAR 7 révisé, notamment avec l’introduction du nouvel indicateur REA.  

 

Sur les points qui demandent à être précisé. 



Les modifications du PAR sont présentées comme la réponse principale aux jugements du TA de 

Rennes du 13 mars 2025 et à l'injonction de réduire e4ectivement les pollutions par les nitrates.  

La Chambre d’agriculture REGRETTE qu’il n’y ait pas eu de travail sur les Plans de contrôle 

associés à la nouvelle mise en œuvre du texte. Elle RAPPELLE et EXIGE qu’il y ait une refonte 

totale de l’approche du contrôle de l’équilibre de la fertilisation en cohérence totale avec les 

évolutions majeures du texte et qui concernent les exploitations agricoles bretonnes. 

 

Et par conséquent, DONNE un AVIS FAVORABLE avec réserves. 

 

Délibéré à Ploërmel, le 29 juin 2026 

Laurent KERLIR 

Président 

 

 

 


